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RÉPUBUQ..UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ N°2020-CAB-42 6
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du Natur'Zoo

sis Le Gros Roc sur la commune de Mervent

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'O rdre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131 -17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale ;

Vu l'avis du maire de Mervent en date du 20/05/2020 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au /.-1 °
de l'article 10 du décret n° 2020-548, interdit l'accès aux musées; que toutefois par les
dispositions de l'article /._3° du même article, le Premier ministre a habilité le représentant de
l'État, après avis du maire, à autoriser, l'ouverture, dans des conditions de nature à garantir le
respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret précité, des
musées dont la fréquentation habituelle est essentiellement locale et dont la réouverture n'est
pas susceptible de provoquer des déplacements significatifs de population;

Considérant que l'établissement objet du présent arrêté est un lieu à rayonnement local; que
son ouverture n'est pas susceptible de provoquer des déplacements significatifs de population ;
que le protocole sanitaire présenté par l'établissement précité permet la mise en œuvre des
gestes barrières et de règles de distanciation physique réglementairement requise; que ce
protocole a fait l'objet d'un avis favorable du maire de la commune de Mervent ,.

Sur proposition du sous-préfet de Fontenay-Le-Comte ;
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RÉPUBLIQUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE na 20-CAB-431
portant limitation de l'accès à l' île d' Yeu

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur,

Chevalier de j'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

VU la loi n? 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l' épidémie de covid-19;

VU la loi n0 2020-546 du II mai 2020 prorogeant l' état d 'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

VU le décret na 2020-548 du II mai 2020 prescrivant les mesures général es nécessaires pour faire face
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-604 du 20 mai 2020 complétant le décret n02020-548 du I I mai 2020 ;

VU le décret n02Q04-374 du 24 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l' action
des services de l' Etat dans les régions et les d éparternent s ;

VU le décret du Président de la République du 12 ju illet 20 17 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de Préfet de la Vendée ;

VU le courri el en date du 19 mai 2020, du maire de l' île d'Yeu, demandant la levée de la restriction
d'accès à l' île d ' Yeu à compter du 25 mai 2020 ;

Consid ér ant que l' organisation mondiale de la santé (OMS ) a déclaré le 30 janvier 2020 que
l' émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale ;

Consid érant le caractère pathogène et contagieux du virus eov id-19 ;

Considé rant que l' article 4 du décret na 2020-548 du I I mai 2020 habilite le représentant de l' État
dans le département à limiter le nombre maximal de passagers transport és sur les navires à passagers ;

Considérant que les structures de soins et les capac ités de traitement sur l' île d'Yeu sont
particulièrement contraintes dans un contexte insulaire; que par ailleurs qu 'i l n'existe pas à cc stade de
capacité d'hébergement pour mettre en œuvre la stratégie d ' isolement défini par le plan de
déconfinement du Gouvernement; qu 'enfin il y a lieu de limiter le nombre max imal de passagers
transportés sur les navires à passagers faisant la liaison entre l' île d 'Ye u et le continent afin de garantir
le respect des mesures sanitaires et de distanciation sociale prévues à l' art icle 1 du décret n02020-548
du II mai 2020 ;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne;
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N° 3 L~

RÉSILIANT UNE AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU
DOMAINE PUBLIC MARITIME DE L'ÉTAT SUR LA COMMUNE DE
NOIRMOUTIER EN L'ÎLE

Résiliation de l'AOT N° 2018-142 du 30/0112018

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Dames. Cabine n062
sur la commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Madame MENARD Anne
5, rue du Plessis la Muse
44100NANTES

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et LAll-2,

Vu le code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision n019-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu l'arrêté AüT n02018-142 du 30 janvier 2018 autorisant Madame MENARD Anne à occuper un
emplacement de 6,5 rn- sur le domaine public maritime au lieu-dit « plage des Dames », sur la commune de
Noirmoutier en l'Île, pour l'installation d'une cabine de bain répertoriée sous le n? 62,
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PREFET DE LA VENDEE

ARRETE PREFECTORAL n? 20-DDTM85-l68
autorisant la pénétration sur les propriétés privées pour des opérations

d'études et de suivi de l'avifaune de plaine sur les communes
du site de la Zone de Protection Spéciale (ZpS) n? FR52 120II

« Plaine calcaire du Sud-Vendée »

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement, notamment son article 1. 411 -5 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des
travaux publics ;

VU l'arrêtépréfectoral nOI9-DDTM85-143 du 29 mars 2019;

CONSlDERANT la nécessité de procéder aux opérations d'études et de suivi des populations
d'CEdicnème criard et de Busard cendré sur le site de la Zone de Protection Spéciale n° FR52120II
« Plaine calcaire du sud Vendée » ;

ARRETE:

Article 1 : En vue de procéder aux opérations d'études et de suivi des populations d'CEdicnème
criard et de Busard cendré sur le site de la Zone de Protection Spéciale « Plaine calcaire du sud
Vendée », les agents de la Ligue pour la Protection des Oiseaux de Vendée (Ll'O 85) sont autorisés à
procéder, dans les communes de Auzay, Le Langon, Mouzeuil-Saint-Martin, Nalliers, Pétosse, Le
Poiré-sur-Velluire, Pouillé, Saint-Aubin-La-Plaine, Sainte-Gemme-La-Plaine, Saint-Etienne-de­
Brillouet, Saint-Jean-de-Beugné, à toutes les opérations qu'exigent leurs travaux et à cet effet, à
pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes (à l'exception des locaux consacrés à
l'habitation).

La présente autorisation est valable jusqu'au 30 novembre 2020, c'est-à-dire jusqu'à la fin des
rassemblements de l'espèce CEdicnème criard.

Article 2 : Chacun de ces agents sera en possession d' une copie certifiée conforme du présent arrêté
ainsi que d' un ordre de mission de la direction régionale de l'environnement de l'aménagement et
du logement des Pays de la Loire, qui devront être présentés à toute réquisition.

At1icle 3 : L'entrée des agents dans les propriétés closes ou non closes ne poulTa, cependant, avoir
lieu qu'après l' accomplissement des formalités prévues par la loi du 29 décembre 1892, c'est-à-dire
après avoir informé l'exploitant agricole du contenu du présent arrêt é ou, en son absence, le gardien
de la propriété. Par ailleurs, après signature du présent arrêté, une information en sera faite auprès
des AF et/ou ASA gestionnaires des chemins de plaine des communes concernées.
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RÉPUBLlQ..UE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DELEGATION A LA MER ET AU LITTORAL
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité Cultures Marines

Arrêté nO 313/2020 - DDTMlDML/SGDML

portant interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du ramassage, du
transport, du stockage, de l'expédition, de la distribution, de la commercialisation et de la

mise à la consommation humaine de coquillages (moules),
et retrait de coquillages (moules), en provenance de la zone de production 85.08.01 «Filières

W pertuis breton» expédiés à compter du 18 mai 2020.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

vu le règlement (CE) n? 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires, notamment son article 19 ;

vu le règlement (CE) n? 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l'hygiène des denrées alimentaires;

vu le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

vu le règlement (CE) n? 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire
et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien­
être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

vu le règlement (CE) n" 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
les règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n? 1774/2002 ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et
suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 237-4 et R. 237-5, D. 914-3 à D. 914-12, D. 923-6 à D. 923-8, R.
923-9 à R 923-45 ;

1 quai Dingler- CS 20366 - 85109 LES SABLES D'OLONNE CEDEX
tèl : 02.51.20.42.10 - fax: 02.51.20.42.11 - mail : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DELEGATION A LA MER ETAU LITTORAL
Service Gestion Durable de la Meret du Littoral
Unité Cultures Marines

Arrêté n? 316 - 20201 -DDTMlDML/SGDML

Portant interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du ramassage, du
transport, du stockage, de l'expédition, de la distribution. de la commercialisation et de la

mise à la consommation humaine de coquillages non-fouisseurs (huîtres et moules),
et retrait de ces coquillages, en provenance de la zone de production 85.08.01 « Filières W

pertuis breton» expédiés à compter du 18 mai 2020.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

vu le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires, notamment son article 19 ;

vu le règlement (CE) n? 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l'hygiène des denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

vu le règlement (CE) n° 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire
et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien­
être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

vu le règlement (CE) n? 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
les règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n? 1774/2002 ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et
suivants, R. 231-35 à R. 231-59 , R. 237-4 et R. 237-5, D. 914-3 à D. 914-12, D. 923-6 à D. 923-8, R.
923-9 à R 923-45 ;

1 quai Dingler - CS 20366 - 85109 LES SABLES D'OLONNE CEDEX
tél: 02.51.20.42.10 - fax: 02.51.20.42.11 - mail: ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N° 3 A~

MODIFIANT L'ARRÊTÉ 2019-DDTM-SGDML-UGPDPMN°636
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR LE STOCKAGE DE BATEAUX SUR LA
COMMUNE DE L'ÎLE D'YEU

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de la Baie de la Pipe
Commune de l'Île d'Yeu

OCCUPANT du DPM
SAS OCEANIVILLAGES
M. Pascal GOULAOUIC (président)
3, place de la Mairie
29 890 PLOUENOUR-BRIGNOGAN-PLAGES

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu l'aiTêté2:01"9-DDTM-SGDML-UGPDPMN°636 du 11 décembre 2019 autorisant la SAS OCEANI
VILLAGES représentée par son Président Monsieur Pascal GOULAOUIC, à l'occupation temporaire du
Domaine Public Maritime pour le stockage des bateaux de l'école de voile « Rêves de Mer» situé plage de la
Baie de la Pipe à l'Île d'Yeu,

Vu la demande du 24 février 2020 de la SAS OCEANI VILLAGES représentée par son Président Monsieur
Pascal GOULAOUIC, sollicitant une modification de la durée de la période de stockage d'une partie des
bateaux sur un des 2 emplacements autorisés dans l'arrêté 2019-DDTM-SGDML-UGPDPMN°636 du Il
décembre 2019,

Vu l'avis favorable du 19 mars 2020 de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement (DREAL),

Vu l'avis favorable du 7 avril 2020 de la commune de l'Île d'Yeu,

Vu la décision de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Vendée du 8 avril 2020 fixant les
conditions financières,

ARRETE

p. J 12
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N° 3~
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UNE ACTIVITÉ DE QI GONG SUR LA
PLAGE DE L'ANSE ROUGE À NOIRMOUTIER EN L'ÎLE

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de l'Anse Rouge
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Madame Myriam WENDLING
2, rue de la Forêt Sainte
67 500 HAGUENAU

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018!135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu la demande et le dossier, en date du 22 janvier 2020, complété le 5 février 2020, par lequel Madame
Myriam WENDLING sollicite une autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Maritime pour
une activité de Qi Gong sur la plage de l'Anse Rouge à Noirmoutier en l'Île,

Vu l'avis conforme favorable du 13 février 2020 du délégué à la mer et au littoral de la Vendée par délégation
du Préfet maritime de l'Atlantique au titre de l'action en mer,

Vu l'avis favorable du 14 février 2020 de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale,
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ N° 2020-DDTM-SGDML -UGPDPM N° '3~A

AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UN OUVRAGE DE DÉFENSE CONTRE LA
MER EN FAGOTS DE BOIS SUR LA COMMUNE DE L'ÎLE D'YEU

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de la Petite Conche
Commune de L'île d'Yeu

OCCUPANT du DPM
Madame Jeanne PIERQUIN
39, rue de Turenne
75003 PARIS

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,
R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et LAII-2,

Vu le code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTMlSG-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de
la mer de la Vendée,

Vu le dossier du 6 mars 2020 par lequel Madame Jeanne PIERQUIN sollicite une autorisation d'occupation
temporaire du Domaine Public Maritime pour le maintien et l'entretien d'un ouvrage de défense contre la mer
constitué de deux rangées de fagots et de piquets en bois sur la plage de la Petite Conche à l'Île d'Yeu,

Vu l'avis conforme favorable du 13 mars 2020 du délégué à la mer et au littoral de la Vendée par délégation du
Préfet maritime de l'Atlantique au titre de l'action en mer,

Vu l'avis conforme du 2 avril 2020 du commandant de la zone maritime Atlantique,
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PRÉFET DE LA VE1'lTIÉE

ARRÊTÉ N° 2020-DDTM-SGDML -UGPDPM N° ·3 ~~
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UN OUVRAGE DE DÉFENSE CONTRE LA
MER EN FAGOTS DE BOIS SUR LA COMMUNE DE L'ÎLE D'YEU

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de la Petite Conche
Commune de L'île d'Yeu

OCCUPANT du DPM
Monsieur HUMEAU Paul
L'Epinay
49 600 LA CHAPELLE DU GENET

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,
R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM/SG-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de
la mer de la Vendée,

Vu le dossier du 6 mars 2020 par lequel Monsieur HUMEAU Paul sollicite une autorisation d'occupation
temporaire du Domaine Public Maritime pour le maintien et l'entretien d'un ouvrage de défense contre la mer
constitué de deux rangées de fagots et de piquets en bois sur la plage de la Petite Conche à l'Île d'Yeu,

Vu l'avis conforme favorable du 13 mars 2020 du délégué à la mer et au littoral de la Vendée par délégation du
Préfet maritime de l'Atlantique au titre de l'action en mer,

Vu l'avis conforme du 2 avril 2020 du commandant de la zone maritime Atlantique,
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affaire suivie par :
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N° "3 '2-3
MODIFIA.l'JT L'ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPMN°198
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR L'INSTALLATION D~UN PLONGEOIR SUR
LA COMMUNE DE SAINT GILLES CROIX DE VIE

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de Boisvinet
Commune de Saint Gilles Croix de Vie

OCCUPANT du DPM
Commune de Saint Gilles Croix de Vie
Monsieur François BLANCHET (maire)
86, quai de la République
85 806 SAlNT GILLES CROIX DE VIE

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'henneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu l'arrêté 2020-DDTM-SGDML-UGPDPMN°198 du 6 mars 2020 autorisant la commune de Saint Gilles
Croix de Vie, représentée par le maire Monsieur François BLANCHET, à l'occupation temporaire du Domaine
Public Maritime pour l'installation d'un plongeoir situé plage de Boisvinet sur la commune de Saint Gilles
Croix de Vie,

Vu la demande du 8 avril 2020 de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Vendée, sollicitant
une modification des clauses financières en raison d'une erreur de rédaction à l'article 12 «Redevance
domaniale» de l'arrêté 2020-DDTM-SGDML-UGPDPMN°198 du 6 mars 2020,

ARRETE

Article 1er - OBJET DU PRÉSENT ARRÊTÉ

L'article 11 de l'arrêté 2020-DDTM-SGDML -UGPDPM N°198 du 6 mars 2020 est modifié comme suit :

En contrepartie de l'occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute nature procurés
par l'utilisation du bien, l'occupant s'acquittera d'une redevance d'occupation du domaine public dont le
montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles L 2125-1 et L 2125-3 du CG3P.

La présente autorisation d'occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d'une redevance d'un
montant de 130 euros.
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